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R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
CANTON DE TRETS 

 

ARRONDISSEMENT 
D’AIX EN PROVENCE 

 

COMMUNE DE VENELLES 

 
CONSEIL MUNICIPAL DU 

 
MARDI 12 JANVIER 2016 

18H30. 
 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 

DES DÉLIBERATIONS SOUMISES À LA SÉANCE 

- 
AM/PS/ID 

INSTITUTIONS 
 
1/.Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal.   
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Exposé des motifs. 
 
Venelles appartenant à la catégorie des communes comprenant plus de 3 500 habitants, son conseil municipal se doit 
d’adopter son règlement intérieur dans les 6 mois à compter de son installation en vertu du code général des collectivités 
territoriales.  
Ce règlement doit se cantonner à préciser les détails et les modalités de fonctionnement de cette assemblée sans ajouter 
ou déroger à des normes de valeur juridique supérieure, lois ou règlements auxquelles il est soumis.  
Après consultation des représentants des différentes sensibilités du conseil municipal, il est aujourd’hui proposé 
d’adopter le règlement intérieur. 

Visas : 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-8 ; 
Vu la délibération du 2 décembre 2014 approuvant le dernier règlement intérieur ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

D’ADOPTER son règlement intérieur pour la durée de la mandature, tel qu’annexé à la présente délibération. 
DE DIRE que ledit règlement se substitue à celui jusque-là en vigueur. 
 
 
2/ Constitution des commissions municipales.  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Exposé des motifs. 
 

L’article L2121-22 du code général des collectivités territoriales permet aux Conseils Municipaux de former des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises à l’assemblée délibérante.  
Le Maire en est président de droit. 
A l’occasion de sa première réunion, les membres élisent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le 
Maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions doit respecter le principe de 
représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée délibérante, de telle 
sorte que l’ensemble des tendances représentées au sein du Conseil puisse disposer d’un représentant. 
La désignation des conseillers siégeant au sein des commissions doit être effectuée au scrutin secret ou sans vote dans 
les conditions de l’article L2121-21 du CGCT notamment lorsqu’une liste unique est déposée par l’effet d’un consensus 
entre les différentes sensibilités.  
Consécutivement au renouvellement du Conseil Municipal de Venelles issu de l’élection des 20 et 27 septembre derniers, 
il peut être envisagé de créer quatre commissions municipales: 
 

 commission municipale culture, animation et promotion du territoire. 
 commission municipale services à la population et sécurité. 
 commission municipale management et gestion des ressources. 
 commission municipale développement urbain, aménagement du territoire et développement durable. 

 
En conséquence, Monsieur le Maire propose la candidature des conseillers suivants : 
 

commission culture, animation et  
promotion du territoire : 

 
• culture et médiathèque 
• tourisme 
• économie et emploi 

F.WELLER 

L.LEMOINE 

L.MOULIN 

D.TESNIERE 

R.NOUZE 

D.THUILLIER 
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• sport et vie associative 
 

 

Un membre proposé par Réunir Venelles 

Un membre proposé par Ensemble pour Venelles 

 
 
 

commission Services à la population et 
sécurité 

 
• éducation et petite enfance 
• jeunesse 
• état civil et affaires générales 
• sécurité publique et civile 
• affaires sociales 

 

C.CASTEL 

C.LIXON 

G.GEILING 

MA.AUPEIX 

P.DOREY 

E.PAILLART 

Un membre proposé par Réunir Venelles 

Un membre proposé par Ensemble pour Venelles 

 
 
 

commission Management et gestion des 
ressources 
 
• finances, contrôle de gestion et 

évaluation des politiques publiques 
• ressources humaines 
• affaires juridiques 
• informatique 

 

F.LANGLET 

MA.AUPEIX 

D.THUILLIER 

L.LEMOINE 

M.SEDANO 

C.MARCINKOWSKI 

Un membre proposé par Réunir Venelles 

Un membre proposé par Ensemble pour Venelles 

 
 
 

commission Développement urbain, 
aménagement du territoire et 
développement durable 
 

• travaux et grands projets 
• urbanisme  
• environnement et développement durable 

 

A.QUARANTA 

M.SEDANO 

F.d’HAUTHUILLE 

V.GINET 

L.MOULIN 

S.LAURIN 

Un membre proposé par Réunir Venelles 

Un membre proposé par Ensemble pour Venelles 

 
Visas : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

CREER quatre commissions : culture, animation et promotion du territoire, services à la population et sécurité, 
management et gestion des ressources, développement urbain, aménagement du territoire et développement durable. 
 
ELIRE les membres des commissions culture, animation et promotion du territoire, services à la population et sécurité, 
management et gestion des ressources, développement urbain, aménagement du territoire et développement durable, à 
la représentation proportionnelle au plus fort reste, sur la base d’une même liste, sans panachage ni vote préférentiel et à 
bulletins secrets.  
 
 
 
3/ Dénomination d’une salle communale  
Rapporteur : Françoise WELLER 

Exposé des motifs. 
 
La salle municipale du quartier de La Bosque a été mise en service à la fin de l’année 2013, elle accueille depuis de 
nombreuses activités associatives et fait également office de bureau de vote à l’occasion des élections. 

 
Or il apparait qu’elle n’a jamais été dénommée officiellement par le conseil municipal. 
 
Habitude a été prise de la désigner comme étant la salle des Faurys, mais cette appellation n’est pas satisfaisante car cet 
équipement n’est pas situé dans le quartier des Faurys mais dans celui de La Bosque, ce qui engendre de la confusion 
pour les usagers devant s’y rendre. 
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Il serait donc plus logique de la dénommer salle municipale de La Bosque d’autant plus qu’elle se situe en face du 
cimetière de La Bosque 
 
Il est donc proposé au conseil municipal de dénommer la salle du quartier La Bosque en « Salle municipale de La 
Bosque » 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

DENOMMER la salle du quartier La Bosque en « Salle municipale de La Bosque » 
 
 
 

FINANCES 
 
4/ Avance sur subvention 2016 à l’association Venelles Basket Club 
Rapporteurs : François LANGLET et Richard NOUZE 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire à 
l’association Venelles Basket Club pour que cette association  puisse faire face aux dépenses de personnel et autres 
dépenses de fonctionnement  au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des subventions aux 
associations et du budget primitif de la commune. 
 
Par ailleurs, cette association bénéficiait d’une subvention annuelle de la Communauté du Pays d’Aix de 15 000 €. 
Dorénavant la subvention versée par la Communauté du Pays d’Aix sera intégrée dans l’attribution de compensation 
perçue par la commune. Il revient en conséquence à la municipalité de se positionner tout en tenant compte de cette aide 
communautaire. 
 
La subvention annuelle versée ces dernières années par la commune et par la Communauté du Pays d’Aix était de 
78 600 €. Il est ainsi proposé un acompte sur la subvention 2016 de 39 300 € 
 

Visas : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la délibération n° 2015_A125 adoptée en conseil de communauté en date du 10 juillet 2015 ; 
Vu la délibération du conseil municipal  n° D2015-200F approuvant les rapports des  CLET communautaires des  20 
octobre et 10 novembre 2015 ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre  du président de l’association en date du 15 
décembre 2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 39 300 € en faveur de l’association Venelles Basket club. 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
5/ Avance sur subvention 2016 à la Maison des Jeunes et de la Culture Fernand Charpin (MJC) 
Rapporteurs : François LANGLET et Françoise WELLER 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire à la 
M.J.C.  pour que cette association  puisse faire face aux dépenses de personnel et autres dépenses de fonctionnement  
au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des subventions aux associations et du budget 
primitif de la commune. 
 
Par ailleurs, la  M .J .C . bénéficiait d’une subvention annuelle de la Communauté du Pays d’Aix de 11 172 €. Dorénavant 
la subvention versée par la Communauté du Pays d’Aix sera intégrée dans l’attribution de compensation perçue par la 
commune. Il revient en conséquence à la municipalité de se positionner tout en tenant compte de cette aide 
communautaire. 
 
La subvention annuelle versée à cette association par la commune et par la Communauté du Pays d’Aix était ces 
dernières années de 52 272 €. Il est ainsi proposé un acompte sur la subvention 2016 de 20 000 €. 
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Visas : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la délibération n° 2015-A125 adoptée en conseil de communauté en date du 10 juillet 2015 ; 
Vu la délibération du conseil municipal  n° D2015-200F approuvant les rapports des  CLET communautaires des  20 
octobre et 10 novembre 2015 ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par mail du président de l’association en date du 10 
décembre 2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 20 000 € en faveur de la M.J. C. 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
6/ Avance sur subvention 2016 à l’association Judo Club Venellois 
Rapporteurs : François LANGLET et Richard NOUZE 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire au 
Judo Club Venellois pour que cette association puisse faire face aux dépenses de personnel et autres dépenses de 
fonctionnement  au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des subventions aux associations 
et du budget primitif de la commune. 
 
Par ailleurs, cette association bénéficiait d’une subvention annuelle de la Communauté du Pays d’Aix de 10 000 €. 
Dorénavant la subvention versée par la Communauté du pays d’Aix sera intégrée dans l’attribution de compensation 
perçue par la commune. Il revient en conséquence à la municipalité de se positionner tout en tenant compte de cette aide 
communautaire. 
 
Il est rappelé que la subvention annuelle versée par la commune ainsi que par la Communauté du Pays d’Aix était ces 
dernières années de 34 000 €. Il est ainsi proposé un acompte sur la subvention 2016  de 17 000 €. 
 

Visas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la délibération n° 2015_A125 adoptée en conseil de communauté en date du 10 juillet 2015 ; 
Vu la délibération du conseil municipal  n° D2015-200F approuvant les rapports des  CLET communautaires des  20 
octobre et 10 novembre 2015 ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre  du président de l’association en date du 16 
décembre 2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 17 000 € en faveur de l’association Judo  Club Venellois. 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
7/ Avance sur subvention 2016 à l’association Union Sportive Venelloise 
Rapporteurs : François LANGLET et Richard NOUZE 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire à 
l’association Union Sportive Venelloise  pour que cette association  puisse faire face aux dépenses de personnel et 
autres dépenses de fonctionnement  au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des 
subventions aux associations et du budget primitif de la commune. 
 
Il est rappelé que la subvention annuelle de ces dernières années était de 22 000 €. Il est ainsi proposé un acompte sur 
la subvention 2016  de 11 000 €. 
 

Visas : 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre du président de l’association en date du  15 
décembre 2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 11 000 € en faveur de l’association Union Sportive Venelloise ; 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
 
8/ Avance sur subvention 2016 à l’association Comparses et Sons 
Rapporteurs : François LANGLET et Françoise WELLER 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire à 
l’association Comparses et Sons  pour que celle-ci  puisse faire face aux dépenses de personnel, aux frais fixes et 
assurer l’organisation des concerts  au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des 
subventions aux associations et du budget primitif de la commune. 
 
La subvention annuelle versée ces dernières années a été de 10 000 €. Il est ainsi proposé un acompte sur la subvention 
2016  de 5 000 €. 
 

Visas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre du président de l’association en date du 7 décembre 
2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 5 000 € en faveur de l’association Comparses et Sons ; 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
 
9/ Avance sur subvention 2016 au Comité des Fêtes, d’animation festive et culturelle de Venelles 
Rapporteurs : François LANGLET et Richard NOUZE 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire au 
Comité des fêtes pour que celui-ci  puisse faire face aux frais fixes et assurer l’organisation de manifestations notamment 
les Bacchanales du jazz, dans l’attente du vote des subventions aux associations et du budget primitif de la commune. 
 
Il est ainsi proposé un acompte sur la subvention 2016 de 2 500 €. 
 

Visas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre du président de l’association en date du 2 décembre 
2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 2 500 € en faveur du Comité des Fêtes de Venelles ; 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 
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10/ Avance sur subvention 2016 à l’association Pays d’Aix Venelles Volley Ball PAVVB 
Rapporteurs : François LANGLET et Richard NOUZE 
 

Exposé des motifs : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une avance sur la subvention 2016 est nécessaire à 
l’association P.A.V.V.B. pour que cette association  puisse faire face aux dépenses de personnel et autres dépenses de 
fonctionnement  au cours des quatre premiers mois de l’année, dans l’attente du vote des subventions aux associations 
et du budget primitif de la commune. 
 
La subvention annuelle versée à cette association était ces dernières années de 41 000 €. Il est ainsi proposé un 
acompte sur la subvention 2016  de 20 500 €. 
 

Visas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la loi n° 2004809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Considérant la demande d’avance sur subvention formulée par lettre  du président de l’association en date du  15 
décembre 2015 ; 
 

Le Conseil Municipal décide : 
 

- De VOTER une avance sur la subvention 2016 de 20 500 € en faveur de l’association P.A.V.V.B. 
 

- De DIRE que la dépense sera prélevée sur le compte 6574 de la section de fonctionnement du budget principal, 
exercice 2016. 

 
 
 

TRAVAUX 
 
11/ Agenda d'accessibilité programmé (AD'AP) pour les établissements recevant du public et les installations 
ouvertes au public - validation de la demande d'approbation de l'agenda auprès du préfet du département des 
bouches du Rhône 
Rapporteurs : Casimir Marcinkowski / Alain Quaranta 

 
Exposé des motifs : 

 
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées, impose aux établissements publics et privés recevant du public d'être accessibles avant le 
1er janvier 2015.  
L'Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du 
public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées prévoit la mise 
en place d'un outil, l'agenda d'accessibilité programmée ( Ad'AP), permettant de prolonger le délai au-delà de 2015. 
Par décret n°2014-1327 du 5 novembre 2014 les propriétaires ou exploitants doivent pour chaque établissement ou 
installation ouverts au public, soit adresser au préfet une attestation d'accessibilité soit l'intégrer dans un Agenda 
d'Accessibilité Programmé. 
 
L’Ad’AP est un outil de stratégie patrimoniale de mise en accessibilité adossée à une programmation budgétaire des 
travaux permettant de poursuivre la dynamique au-delà du 1er janvier 2015. Il ne revêt pas un caractère obligatoire mais 
son application volontaire suspend, durant la durée de son élaboration, les sanctions prévues par l’article L 152-4 du 
CCH en cas de non-respect des règles d’accessibilité (amende de 42 000€ pour une personne physique et 225 000€ 
pour une personne morale pour non-accessibilité). En effet, en l'absence de démarche, tout ERP reste soumis à 
l'obligation d'accessibilité.  
De durée variable selon le patrimoine concerné (3, 6 voire 9 ans), il comprend jusqu’à 3 périodes pluriannuelles de 
programmation et d’investissements. Le patrimoine de la commune lui permet de disposer de 2 périodes de 3 ans, 
chaque année devant être une année « utile ». 
La concertation avec les associations de personnes handicapées s'est réalisée au sein de la Commission 
Intercommunale pour l'accessibilité. En date du 24 novembre 2015, la commission a émis un avis favorable sur le projet 
Ad'AP de la commune de Venelles. 
La délibération de l'organe délibérant autorisant la présentation de la demande de validation de l'agenda est une pièce 
obligatoire du dossier à transmettre au Préfet.  
Le présent rapport a donc pour objet de présenter d'une part, la situation sur le plan de l'accessibilité des ERP et IOP de 
la commune, puis d'autre part, le projet de demande d'approbation auprès du Préfet du Département des Bouches du 
Rhône. 
 
La commune recense à la date du 1 er juin 2015, 29 ERP et 4 IOP dont : 

- 2 ERP en 2ème catégorie 
- 5 ERP en 4ème catégorie 
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- 22 ERP en 5ème catégorie 
- 4 IOP 

 
L’intégralité des établissements ont fait l'objet de diagnostics réalisés par le bureau VERITAS en octobre 2012. 
Ce bilan a permis d'apprécier l'importance et le contenu des différentes actions à entreprendre par la commune pour la 
mise en conformité de ces ERP et IOP. 
 
Parmi ces 29 ERP: 
5 ERP (Salle municipale de La Bosque (ex-Faurys), siège USV, Office du Tourisme, Micro-crèche les Mini-Pouss’, local 
dépositoire du cimetière) ont fait l'objet d'une attestation de conformité transmis au Préfet du Département des Bouches 
du Rhône, conformément au décret n°2014-1327 du 5 novembre 2014.  
Il reste donc 24 bâtiments ERP et 4 IOP à mettre en conformité pour l'accessibilité et qui doivent faire l'objet du projet 
d'Agenda d'Accessibilité Programmée, objet de la présente délibération. 
 
Le projet de demande d'Ad'Ap porte ainsi sur 2 périodes de 3 ans pour un montant total de 604 000 € TTC. 

 
La programmation dans le temps de ces actions inscrites dans le projet d'Ad'Ap telles qu'elles figurent en annexe 1 ci-
jointe, a été établie en fonction des éléments suivants qu'il convient de présenter au Préfet du Département des Bouches 
du Rhône au moment du dépôt de la demande d'approbation de l'agenda: 
 

- De l'importance de l'établissement en termes de fréquentation  
- Du devenir incertain parfois de l'établissement et des projets de construction d'un nouvel équipement de 

remplacement" 
- De lisser dans le temps le financement des travaux de coûts importants 

 

Les dépenses correspondantes réparties par année, selon l'annexe 2 ci-jointe, sont à inscrire aux budgets 
d'investissement. 
 
L'ensemble de ces éléments constituent la demande d'Agenda d'accessibilité Programmée que la commune s'engage à 
réaliser sous réserve qu'il soit approuvé par le Préfet. 
 

Visas : 
VU le Code général des collectivités territoriales; 
VU le Code de la Construction et de l'Habitation ; 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées 
VU la loi n°2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant le gouvernement à adopter des mesures législatives pour la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour 
les personnes handicapées. 
VU l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du 
public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées 
VU le décret n°2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité 
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public. 
VU le décret n°2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l'habitation 
relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes 
au public. 
VU l'arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du 
code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n°2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes 
ouvertes au public. 
VU l'arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d'autorisation et d'approbation 
prévues aux articles L.111-7-5 et L.122-1 du code de la construction et de l'habitation 
 
VU l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d'octroi d'une ou deux périodes supplémentaires et à la demande de 
prorogation des délais de dépôt et d’exécution pour les agendas d'accessibilité programmée pour la mise en accessibilité 
des établissements recevant du public. 
 
VU l'avis favorable de la Commission intercommunale pour l’accessibilité en date du 24 novembre 2015 

 
Le Conseil Municipal décide de : 

 
- APPROUVER le projet d'Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'Ap) tel qu'il vient de vous être exposé ; 

 
- AUTORISER  à présenter au Préfet du Département des Bouches du Rhône la demande d'approbation de 

l'Agenda d'Accessibilité Programmée comprenant les éléments sus exposés et contenus dans les annexes 1 et 2 
ci-jointes 
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- DIRE que les crédits nécessaires au financement des actions de mise en conformité (études et travaux) selon cet 
Ad'Ap seront mis en place aux budgets de la commune; 

 
 
 

ENFANCE ET JEUNESSE 
 
12/ Convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales – prestation de service 
ordinaire pour l’accueil de jeunes.  
Rapporteur : Cassandre LIXON 

Exposé des motifs 

La convention d'objectifs et de financement pour la prestation de service (PS) concernant l'Accueil de Jeunes au Local 
Jeunes, vient soutenir la commune dans la mise en œuvre de sa politique jeunesse et faciliter l'accueil des jeunes. La 
convention a pour objet de prendre en compte les besoins des Jeunes usagers de 14 à 17 ans, de déterminer l'offre de 
service et les conditions de sa mise en œuvre et enfin de fixer les engagements réciproques de la commune et de la 
CAF. 

Afin d'encourager les communes à développer un accueil de qualité comportant un agrément DDCS (Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale) la CAF propose la signature d'une convention d'objectifs et de financement. 
Cette convention prend effet du 1er janvier 2015 jusqu'au 31 août 2018. 

Le Conseil Municipal décide de : 
 

- APPROUVER la signature de la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales 
pour la prestation de service ordinaire pour l’accueil de jeunes.  

 
[La convention est disponible au service jeunesse] 
 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 
13/ Recensement de la population 2016 – indemnisation des agents recenseurs. 
Rapporteur : Marie Annick AUPEIX 

Exposé des motifs 

Depuis la loi relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002, le recensement est une compétence partagée de 
l’Etat et des communes. Les communes ont désormais la responsabilité de préparer et de réaliser les enquêtes de 
recensement. L’Insee organise et contrôle la collecte des informations. Il exploite ensuite les questionnaires, établit et 
diffuse les chiffres de population légale de chaque collectivité territoriale et de chaque circonscription administrative. Ces 
chiffres sont authentifiés chaque année par un décret.  
 
Les communes de moins de 10 000 habitants sont recensées une fois tous les cinq ans par roulement. 
Le dernier recensement exhaustif pour Venelles ayant eu lieu en 2011, un nouveau recensement aura lieu du 21 janvier 
au 20 février 2016. 
 
Pour mener à bien cette opération et procéder à la collecte des informations démographiques et économiques suivant les 
recommandations de l’INSEE, des agents recenseurs dûment sélectionnés seront affectés chacun dans un district 
comprenant approximativement 275 logements.  
 
La dotation versée par l’Etat, soit 17 522 €, est insuffisante pour couvrir la totalité des frais engagés. Il faudra ajouter à la 
rémunération pour les opérations de recensement, les frais de déplacement (carburant : un bon de 30 litres) pour ceux 
affectés aux extérieurs et les deux demi-journées de formation. Par ailleurs les agents recenseurs pourront utiliser la 
ligne téléphonique de la mairie pour joindre les administrés si nécessaire et leur fixer un rendez-vous. 
 
Il est proposé de rémunérer les agents recenseurs, qui seront nommés par arrêté municipal, au prorata du nombre 
d’imprimés qu’ils auront collectés dans les conditions suivantes : 
- bulletin individuel ................................................................ 1.75 € brut 
- feuille de logement .............................................................. 1.20 € brut 
- la séance de formation ..................................................... 30.00 € brut 
- repérage jusqu’à 250 logements par district ..................... 40.00 € brut 
- repérage au-delà de 250 logements par district ............... 60.00 € brut 
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Visas : 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ; 
Vu le décret d’application n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la 
population ; 
 

Le Conseil Municipal est invité à : 
 
- EMETTRE un avis favorable sur toutes les mesures proposées précédemment pour mener à bien cette opération de 
recensement, 
- AUTORISER Monsieur le Maire à mettre en œuvre toute la procédure s’y rapportant, 
- APPROUVER les forfaits d’indemnisation énoncés ci-dessus, 
- DIRE que les crédits correspondants aux dépenses sont inscrits en section de fonctionnement du budget de la 
commune, 
- DIRE que la recette constituée par la dotation forfaitaire allouée à Venelles est inscrite en section de fonctionnement du 
budget de la commune. 
 

 
 
14/ Suppressions de postes. 
Rapporteur : Marie Annick AUPEIX 

Exposé des motifs 

Le tableau des effectifs en vigueur dans la collectivité présente des postes actuellement non pourvus, du fait de départs à 
la retraite ou de progression dans la carrière des agents. 
Nombre d’entre eux s’avèrent insusceptibles d’être pourvus dans la mesure où aucun agent ne pourrait prétendre à y être 
nommé, par le jeu de l’évolution de leur carrière, avant plusieurs années. 
Le Comité Technique ayant été sollicité sur la disparition de ces postes, désormais inutiles, il est proposé à l’assemblée 
délibérante de procéder à leur suppression du tableau des effectifs. 
 

Visas : 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ; 
Vu l’article 97 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu l’avis émis par le Comité Technique réuni le 19 juin 2015 ; 
 

Le conseil municipal décide de : 
 

- APPROUVER la suppression des postes actuellement non pourvus : 
 

POSTES SUPPRIMÉS 
(TEMPS COMPLET) 

Nombre Cadre d’emplois Catégorie Filière 

Attaché territorial 1 Attaché territorial A Administrative  

Assistant de conservation 
principal de 1ère classe 

1 Assistant conservation 
du patrimoine et des 
bibliothèques  

 
B 
 

Culturelle  

Chef de service de police 
municipale principal de 2ème 
classe 

1 Chef de service de 
police municipale 

B Police 

Adjoint administratif principal 
de 1ère classe 

1 Adjoint administratif 
territorial 

C Administrative 

Adjoint animation de 2ème classe 3 Adjoint animation 
territorial 

C Animation 

Adjoint Technique 
de 2ème classe 

4 Adjoint technique C Technique 

Agent de maîtrise 2 Agent de maîtrise C Technique 

Gardien de police municipale 1 Agent de police C Police 

ATSEM de 1ère classe 3 ATSEM C Médico-
sociale 

TEMPS NON COMPLET (CDI)     

Adjoint Technique 
de 2ème classe (20 h semaine) 

1 Adjoint technique C Technique 

 
- MODIFIER en conséquence le tableau des effectifs joint à la présente. 
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15/ Créations de postes 
Rapporteur : Marie Annick AUPEIX 
 

Exposé des motifs : 
 

Il est envisagé la création de plusieurs postes à temps complet qui pourraient être pourvus par la nomination d’agents de 
la collectivité promouvables en 2016 et qui sont inscrits au tableau annuel d’avancement. 
L’avancement de grade correspond à un changement de grade à l’intérieur d’un cadre d’emplois. Il a lieu d’un grade au 
grade immédiatement supérieur et se traduit par une augmentation de traitement et une amélioration des perspectives de 
carrière des agents concernés. Il est subordonné à des conditions d’ancienneté, de services effectifs ou d’ancienneté 
dans l’échelon et parfois à la réussite d’un examen professionnel. 
Ces avancements font l’objet de tableaux soumis pour avis à la commission administrative paritaire. 
Les derniers tableaux nécessitent la création de : 
- un poste d’adjoint administratif de 1ère classe 
- sept postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
- un poste d’ATSEM principal de 2ème classe 
- deux postes de brigadier-chef principal 
- un poste de rédacteur principal de 2ème classe 
Ces postes correspondent à des besoins réels de la collectivité en termes de compétences techniques. 
 

Visas : 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles ; 
Vu le décret n° 2006-1391 du 17 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de 
police municipale ; 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux ; 
Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux ; 
 

Le conseil municipal est invité à : 
 

- APPROUVER la création des postes suivant : 
 

POSTE CREE 
(TEMPS COMPLET) 

Nombre Cadre d’emplois Catégorie Filière 

Adjoint administratif de 1ère 
classe 

1 Adjoints administratifs 
territoriaux 

C Administrative 

Adjoint administratif principal 
de 2ème classe 

7 Adjoints administratifs 
territoriaux 

C Administrative 

ATSEM principal de 2ème 
classe 

1 Agents Territoriaux 
Spécialisés des Ecoles 
Maternelles 

C Médico-social 

Brigadier-chef principal 2 Agents de police C Police 

Rédacteur principal de 2ème 
classe 

1 Rédacteurs territoriaux B Administrative 

 
- MODIFIER en conséquence le tableau des effectifs permanents de la commune, 
 
- DIRE que la dépense correspondante est inscrite en section de fonctionnement du budget de la commune, chapitre 
012. 
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DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE OU SON REPRESENTANT 
SUR DÉLEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL. 

(Délibération n°D2015-171AG du 28 octobre 2015) 
 

Date n° Objet Durée Montant  

12/11/2015 192C 
Contrat de cession de droits d’exploitation du spectacle Cours 
toujours ! Compagnie prise de pieds 

5 représentations du 15 au 17 
décembre 2015 

7 176, 11 € TTC 

 193JS Annulé (numéro pris en double)   

18/11/2015 194JS Approbation des tarifs du séjour de ski à Vars hiver 2016 Du 7 au 12 février 2016 

340 € pour les 6/11 ans 
venellois et 400 € pour 
extérieurs / 420 € pour 
les 12/17 ans venellois 
et 480 € pour extérieurs 

19/11/2015 195F 
Contrat de prêt d’un montant total de 393 149 € auprès de la 
CDC pour le pré-financement des attributions de 
compensation sur la TVA (FCTVA) 

Amortissement sur 15 mois Prêt à taux zéro 

25/11/2015 208JS 
Approbation du contrat de cession du spectacle la sorcière 
éphémère  

6 décembre 2015 3 798 € TTC 

26/11/2015 209C 
Contrat de cession de droits du spectacle « quand souffle le 
vent du Nord ». Cie Talon pourpre. 

26 février 2016 3 471,60 € TTC 

27/11/2015 210J 
Consultation de la SCP Lesage Berguet Gouard Robert dans 
le cadre de l’acquisition d’un terrain 

/ 360 € TTC 

30/11/2015 211J 
Désignation de MCL avocat pour la défense de la commune 
contre un recours en annulation d’une délibération  

/ Provision 2 160 € 

2/12/2015 212J Appel d’Offres ouvert nettoyage des locaux municipaux 
2 ans reconductibles jusqu’à 

4 ans 
151 475,90 € TTC 

3/12/2015 213 AT 

Exercice du droit de préemption au titre des espaces naturels 
sensibles par délégation du Conseil Départemental des BDR 
parcelle AC 18 sise lieu-dit Fontcuberte appartenant à Anita 
Gibert  

 4 600 € 

9/12/2015 214J 
Avenant N°1 au contrat de maitrise d’œuvre pour la création 
d’un ALSH au Parc des sports 

/ 

L’enveloppe des 
travaux passe de 

1 400 000 € à 
1 760 000 € 

9/12/2015 215F 
Contrat de service plus personnalisé pour les logiciels 
MAGNUS  

1 an renouvelable 2 fois 3 824 € HT  

17/12/2015 216C 
Avenant au contrat de cession de droits du spectacle « quand 
souffle le vent du Nord ». Cie Talon pourpre 

/ 3 571,60 €  

 


